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LACS/JOURNEE MONDIALE DE PREVENTION DE LA NOYADE     :

LA POPULATION APPELEE A UNE MOBILISATION
COLLECTIVE POUR SAUVER DES VIES

Aného, 28 juil. (ATOP) – La population des Lacs a été invitée à se mobiliser pour
sauver des vies lors de la célébration de la journée mondiale de prévention de la noyade,
le samedi 26 juillet à Aného.

            Démonstration de sauvetage                                                   Les autorités et les surveillants de baignade  

La célébration est placée sous le thème « Votre histoire peut sauver une vie ». Elle
a  été  initiée  par  la  Fédération  togolaise  de  natation  et  de  sauvetage  (FETONAS)  en
collaboration avec ses partenaires techniques et financiers. La manifestation s’inscrit dans
une dynamique portée par  l’Organisation mondiale de la  santé et  vise à mobiliser les
autorités, les communautés riveraines, les organisations de la société civile, les acteurs du
secteur maritime, les jeunes et les médias autour de la prévention des noyades.

L’objectif est de contribuer à la réduction des décès par noyade au Togo à travers la
sensibilisation, la formation, le renforcement des capacités de sauvetage  et   la promotion
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de  la  sécurité  aquatique.  L’événement  a  permis  de  sensibiliser  les  habitants  sur  les
risques liés aux noyades et les moyens de prévention ; de promouvoir l’apprentissage de
la natation et des gestes de premier secours et de valoriser le rôle des maîtres-nageurs,
sauveteurs  dans  la  protection  des  vies  humaines.  Il  a  été  également  question
d’encourager  les  jeunes  à  pratiquer  les  activités  aquatiques  dans  des  conditions
sécurisées et de renforcer le plaidoyer national pour l’adoption des mesures de sécurité.

La manifestation a été marquée par des séances de sensibilisation sur les risques
de noyade, des démonstrations de techniques de sauvetage et des conseils pratiques sur
les attitudes à adopter pour prévenir les accidents en milieu aquatique. Un championnat
national de natation en eau libre (Open Water) s’est, également, déroulée. Il a été marqué
par une course de trois kilomètres, remportée par M. Amégashie Komi Epiphane en 31
min  19  s,  ce  qui  lui  a  permis  de  conserver  son  titre.  Nyavor  Kokou  Jean  a  terminé
deuxième en 32 min 47 s, tandis que Missi Savour s'est classé troisième en 33 min 24 s.

Des médailles, des enveloppes financières et des cartes Zener ont été remises aux
meilleurs athlètes. Des attestations de reconnaissance ont été également décernées aux
surveillants de baignade formés du 13 au 17 juillet à Aného, ainsi qu'aux sauveteurs et
superviseurs ayant contribué à la réussite de cette initiative.

Le représentant  du ministre  délégué chargé des Sports,  M.  Abalo Houéssou,  a
rappelé que la noyade demeure un drame qui peut toucher toutes les catégories de la
population et qu'aucune vie ne doit être perdue dans de telles circonstances. Il a souhaité
que ce type d'initiative soit étendu dans toutes les régions du pays afin d'offrir à chaque
citoyen les connaissances nécessaires pour prévenir les risques de noyade.

Le vice-président de la FETONAS chargé du sauvetage, Abelé Roméo a souligné
que la noyade constitue un problème de santé publique évitable et non une fatalité. Il a
exhorté les populations à respecter les règles de sécurité, à favoriser l'apprentissage de la
natation et à se former aux gestes de sauvetage.

Le représentant du préfet des Lacs, M. Nyakpo Edem, le secrétaire général de la
mairie  Lacs  1,  Noumonvi  Komi,  le  président  de  la  FETONAS,  Daou  Essonana,  les
présidents des fédérations de natation et de sauvetage du Mali  et du Niger,  ainsi  que
plusieurs autres personnalités, ont pris part à cette célébration.
 ATOP /DK/MG/BV

NOUVELLES DES PREFECTURES
3  EME   SESSION ORDINAIRE/GOUVERNANCE LOCALE : 

LE BUDGET SUPPLEMENTAIRE EXERCICE 2026 DE LA COMMUNE KPELE 1 EN
EXAMEN

     Adéta, 28 juil. (ATOP) - Les élus locaux de la municipalité de Kpélé 1, tiennent du
27 au 29 juillet à Adéta, leur 3e session ordinaire de l'année dédiée à l'examen du budget
supplémentaire exercice 2026.
     L'adoption de ce budget supplémentaire permettra cette commune de mieux ajuster
les prévisions initiales par rapport aux priorités. Il s’agira d’intégrer les résultats de l'année
précédente afin de fournir les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre des
projets structurants.
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   Les travaux vont porter, également, sur l'examen et l'adoption du procès-verbal de
la 2e session et la présentation du rapport d'activité du premier semestre. Il y aura, aussi,
des séances de travail avec les syndicats des conducteurs ainsi que les exploitants de
bois et de carrières en vue de renforcer la mobilisation des ressources financières.

Le préfet de Kpélé, Mme Blewoussi
Ablavi  Metsokewo  a  salué  l'engagement
constant  des  conseillers  municipaux  ainsi
que  la  disponibilité  de  toutes  les  parties
prenantes  qui  œuvrent  au  quotidien  pour
l'essor de la commune. La représentante du
pouvoir  central  a  invité  les  élus  locaux  à
prendre  des  décisions  judicieuses,
susceptibles  d'améliorer  durablement  le
cadre  de  vie  de  la  population  pour  un
développement local inclusif et durable. 

                            Des participants

Pour le maire de Kpélé 1, Abotsi Yaovi Dodzi l'adoption du budget supplémentaire
permettra de consolider les acquis et de répondre aux besoins prioritaires identifiés. Il a
souligné que pour une véritable transformation de la commune, le conseil doit exploiter le
potentiel  fiscal  local  et  innover  dans  la  collecte  de  leurs  recettes.  « Il  ne  s'agit  pas
d'imposer une charge supplémentaire aux citoyens, mais d'élargir l'assiette fiscale, tout en
promouvant la transparence dans la gestion des ressources financières », a indiqué le
maire. 
ATOP/SKD/BA/DHK

-------------      ----------------
LES CONSEILLERS MUNICIPAUX DE BLITTA 1 EVALUENT LA GESTION

COMMUNALE

Blitta-Gare,  28  juil.  (ATOP)  - Les
conseillers municipaux de la commune Blitta
1 ont ouvert, le lundi 27 juillet à Blitta-Gare,
les travaux de leur 3e session ordinaire de
l’année  consacrée  à  la  reddition  des
comptes,  à  l’examen  du  budget
supplémentaire  et  à  l’étude  de  plusieurs
dossiers de développement communal.

Durant quatre jours, les élus suivront
la  présentation  du  rapport  d’activités  du
deuxième trimestre et adopteront le procès-

                Les officiels et les participants                                  verbal    de    la    session    précédente.   Ils
examineront  également  le  projet  de  budget  supplémentaire  de  la  commune ainsi  que
plusieurs dossiers, notamment la transformation d’un magasin en bureau et l’adressage
des rues. Les échanges porteront aussi sur la validation du Plan communal de gestion des
déchets solides (PCGDS) et du Plan local d’urbanisme (PLU). Les conseillers feront le
point  sur  la  mobilisation  des  ressources  financières  et  sur  la  mise  en  place  des
commissions  permanentes.  La  session  prendra  fin  par  la  remise  de  matériel
d’assainissement au Comité de développement à la base (CDB).

Le préfet de Blitta, Anakpa Mani a invité les conseillers municipaux à renforcer le
dialogue  avec  les  populations  et  à  faire  de  la  participation  citoyenne  un  pilier  de  la
gouvernance locale. Il a également exhorté les habitants à accompagner les initiatives de
la municipalité, notamment en matière d’assainissement.

Le maire de Blitta 1, Batchana Essohanam a indiqué que cette session permettra,
également,  d’évaluer  les  réalisations  enregistrées,  de  relever  les  défis  afin  de  mieux
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orienter  les  actions  à  mener.  Il  a  salué  l’engagement  des  conseillers  municipaux,  le
professionnalisme des services techniques ainsi que la contribution des différents acteurs
et des populations au développement de la commune.

La  cérémonie  d’ouverture  s’est  déroulée  en  présence  du  président  du  Conseil
régional  de  la  Centrale,  Kalessou  Kwakou  et  de  plusieurs  autres  autorités  civiles  et
militaires. ATOP/SF/MEK/AO 

LES TRAVAUX DE LA COMMUNE KLOTO 2, CONSACRES A L’ETUDE DU BUDGET
SUPPLEMENTAIRE

Kpalimé, 28  juil.  (ATOP) – La  troisième session ordinaire  de l’année 2026 du
conseil communal de Kloto 2 s’est ouverte, le lundi 27 juillet à Lavié, à 15 Km au nord de
Kpalimé. Elle sera consacrée à l’examen et à l’adoption du budget supplémentaire et des
délibérations relatives à l’organisation et au fonctionnement de la commune. 

     M.Kpémoua(deuxième à gauche) ouvrant la 3è session...                                    ...en présence des conseillers

Cette session s’inscrit dans la continuité des efforts de l’exécutif communal pour
renforcer  la  gouvernance locale,  améliorer  les services de proximité  et  promouvoir  un
développement inclusif et durable.

Pendant cinq jours, les conseillers examineront le budget supplémentaire 2026 afin
d’ajuster les prévisions financières aux réalités de l’exécution budgétaire et consolider les
capacités  d’intervention  de  la  commune.  Ils  plancheront  également  sur  plusieurs
délibérations relatives à l’organisation et au fonctionnement de l’administration communale
en vue d’améliorer son efficacité.

Les échanges porteront aussi sur le développement économique et touristique de la
commune.  Les  élus  réfléchiront  sur  l’organisation  d’activités  culturelles  autour  de  la
cascade de Kpimé et  à la  valorisation du site de Glikpé,  deux atouts susceptibles de
stimuler  l’attractivité  du  territoire,  de  favoriser  la  création  d’emplois  et  de  dynamiser
l’économie locale. 

Le conseil  communal  fera également le point  des initiatives visant à rapprocher
l’administration des populations, notamment la création de bureaux d’état civil annexes, la
mise en place du Bureau du citoyen, l’installation des points de collecte des taxes ainsi
que l’identification des réserves administratives. Les conseillers étudieront en outre les
stratégies  de sensibilisation  des populations à la  déclaration des faits  d’état  civil  et  à
l’établissement des actes y afférents. 
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Il est prévu l’évaluation de l’état d’avancement de certains projets structurants, dont
la construction du pont sur la rivière Lifia, et des mesures visant à libérer les trottoirs afin
d’améliorer la circulation dans la commune. La mobilisation des ressources propres sera
aussi au centre des discussions à travers l’examen de la distribution des titres de recettes
et  des opérations de recouvrement.  Les élus se pencheront  aussi  sur  les procédures
d’octroi des autorisations d’occupation des emprises et communales.

Le  maire  de  Kloto  2,  Eho  Kodzo  Mawuena  a  souligné  que  les  attentes  des
populations imposent aux élus de poursuivre leur mission avec responsabilité, rigueur et
dans le souci permanent de l’intérêt général. Il a exhorté les conseillers à faire preuve de
sens  élevé  de  l’intérêt  général  afin  que les  délibérations  aboutissent  à  des  décisions
favorables au développement de la commune et à l’amélioration des conditions de vie des
populations.

Le représentant du préfet de Kloto, M. Kpemoua Essohana a exhorté les conseillers
à préserver la cohésion, le dialogue et le sens du service public afin de relever les défis du
développement  local.  Il  a  réaffirmé  l’engagement  de  l’administration  préfectorale  à
accompagner la commune dans l’accomplissement de sa mission. ATOP/ER/AYH/MD

------------       ------------
LA COMMUNE KERAN 3 EXAMINE LES REAJUSTEMENTS BUDGETAIRES

Kantè, 28 juil. (ATOP) - Les conseillers municipaux de la commune Kéran 3 ont
ouvert les travaux de leur 3è session ordinaire, consacrée aux réajustements budgétaires
de l’exercice 2026, le lundi 27 juillet à Nadoba, à une trentaine de kilomètres à l’est de
Kantè.

    Le maire Fakounafah (à gauche) présidant la cérémonie                                                       L'assistance

Cette  session permettra  aux élus d’analyser  les recettes  et  les dépenses de la
commune  afin  d’adapter  le  budget  aux  réalités  financières  actuelles.  Les  participants
examineront également le rapport financier du deuxième trimestre ainsi que les rapports
d’activités de l’exécutif communal et des commissions économique, sociale et domaniale.

Les  travaux  porteront  aussi  sur  les  stratégies  de  mobilisation  des  ressources
communales,  à  travers  des  échanges  avec  les  opérateurs  économiques  et  les
contribuables. La motivation des agents de collecte et le renforcement de la sensibilisation
des contribuables au civisme fiscal font, également, partie des discussions.

L'objectif  est  d'améliorer  le  recouvrement  des  recettes  afin  de  répondre  plus
efficacement aux besoins de développement de la commune. 

Le  maire  de  la  commune  Kéran  3,  Fakounafah  Batinata  a  salué  les  progrès
enregistrés  dans la  mise  en  œuvre  de  plusieurs  projets,  notamment  la  réalisation  de
forages  au  marché  à  bétail  de  Nadoba  et  dans  d’autres  localités.  Il  a  annoncé  le
lancement, lors de la prochaine rencontre, du Plan de développement communal (PDC),
un  meilleur  outil  de  planification  des  priorités  de  la  commune et  de  facilitation  de  la
mobilisation des financements. 
M. Fakounafah a appelé les conseillers à privilégier des échanges constructifs afin de
dégager des solutions adaptées aux besoins de la population. Il a, en outre, informé les
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participants de l'évolution des travaux de construction de salles de classe en prélude à la
rentrée scolaire 2026-2027.

Des responsables des services déconcentrés de l’État, des autorités traditionnelles
ainsi  que  des  représentants  des  comités  de  développement  à  la  base  ont  assisté  à
l’ouverture de cette session. ATOP/PAP/AO/BV 

-------------------------
TONE/CULTURE DU BAMBOU     :

DES ACTEURS REGIONAUX VALIDENT UNE ETUDE SUR LA SECURISATION
FONCIERE 

Dapaong, 28 juil.  (ATOP) – Les acteurs régionaux des Savanes ont validé les
résultats  d’une étude sur  les mécanismes de sécurisation foncière des plantations  du
bambou, lors d’un atelier le lundi 27 juillet à Dapaong.

            L'assistance suivant...                                           ...Le SG du gouvernorat(au micro) ouvrant les travaux

La rencontre est initiée par l’ONG Action réelle sur l’enfant et la femme (AREF)
dans  le  cadre  du  projet  « Culture  durable  du  bambou  au  Togo  dans  la  région  des
Savanes ». Elle a bénéficié de l’appui des partenaires israéliens « The Global Brain Ltd »
(DBA  The  climate  restoration  network)  et  du  ministère  de  l’Environnement,  des
Ressources forestières, de la Protection côtière et du Changement climatique. 

Les travaux ont permis de partager les résultats de cette étude dont l’objectif est
d’identifier  les  sites  propices  et  d’analyser  les  mécanismes  existants  de  sécurisation
foncière.  Le  but  est  de  proposer  des  solutions  durables  pour  la  réussite  du  projet  et
d’encourager l’investissement. Il s’agit aussi d’amener les acteurs à s’accorder sur une
feuille de route de mise en œuvre du projet pour la sécurisation des sites de plantation de
bambou. 

Les résultats révèlent, entre autres, que les populations connaissent peu le bambou
et les nombreuses opportunités économiques et environnementales qu’il offre, amenant
les propriétaires terriens à hésiter à mettre leurs terres à dispositions pour sa culture.
Selon  l’étude,  l’absence  de  sécurisation  des  terres  constitue  le  véritable  frein  à
l’investissement des populations, des communes et du secteur privé dans la plantation du
bambou à grande échelle. 

De  ce  constat,  l’étude  recommande  d’établir  un  centre  pilote  démonstratif  du
bambou sur environ 100 hectares dans la région. Ce centre constituera une base pratique
pour  l’identification,  l’enregistrement  et  la  sécurisation  progressive  des  terres  pour  le
projet.  Il  servira  de site  de formation communautaire  d’éducation,  de démonstration et
d’apprentissage technique sur la culture du bambou et ses usages. 
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Le projet envisage aussi la création du centre togolais de restauration climatique à
Lomé qui sera un site de coordination et de démonstration pour des solutions climatiques
et de durabilité. 

Pour  le  secrétaire  général  du  gouvernorat  des  Savanes,  Kégbéro  Latifou  la
sécurisation foncière est primordiale pour la réussite de ce projet, soulignant qu’« aucun
investisseur crédible n’accepterait de mettre son argent dans une plantation de bambou
dépourvue de la sécurité foncière ». Il a indiqué que le bambou est une solution d’avenir
pour la région en ce qu’il permet de fixer les sols et de lutter contre l’érosion. 

Le coordinateur de l’ONG AREF, Konlam Big Paguédam a fait savoir que la région
des  Savanes  dispose  d’un  fort  potentiel  agro  écologique  mais  qu’il  faut  des  terres
sécurisées pour garantir la réussite du projet. « La mise en œuvre permettra de planter du
bambou sur 10.000 hectares au Togo, avec pour objectif de séquestrer jusqu’à 50 tonnes
de CO2 par hectare et par an ; de générer plus de 126 millions de dollars de revenus
annuels  grâce  à  la  biomasse,  au  biochar,  au  crédit  carbone  et  à  l’énergie
renouvelable ainsi que de restaurer les terres et de renforcer la résilience climatique », a-t-
il mentionné.

Le directeur régional de l’Environnement des Savanes, Lt Col Nadjelima Balabé a
pris part aux travaux.  ATOP/TKA/JK/SED

NOUVELLES DE L’ETRANGER

AFRIQUE DU SUD :
RAMAPHOSA MISE SUR L'UNION AFRICAINE POUR DESAMORCER LA CRISE

MIGRATOIRE

Africanews - Le président sud-africain Cyril Ramaphosa a exhorté lundi les pays
africains à coordonner leurs efforts pour mieux gérer les flux migratoires sur le continent,
estimant qu'aucun État ne pouvait relever seul ce défi.

Son intervention devant  le Parlement panafricain intervient  dans un contexte de
fortes  tensions  en  Afrique  du  Sud,  où  la  multiplication  des  violences  contre  les
ressortissants étrangers place son gouvernement sous une pression croissante.

Le chef  de  l'État  a  souligné que les mouvements  transfrontaliers non maîtrisés
risquaient  de  fragiliser  la  sécurité  et  la  cohésion  sociale.  Il  a  toutefois  insisté  sur  la
nécessité de s'attaquer  avant  tout  aux facteurs qui  poussent  des milliers  d'Africains à
quitter leur pays.
"En tant que nations africaines, nous devons reconnaître et traiter les causes profondes
des  migrations",  a-t-il  déclaré,  citant  notamment  les  conflits,  l'instabilité  politique,  les
défaillances de gouvernance, la pauvreté et les fractures sociales.

Depuis plusieurs semaines, les manifestations hostiles aux immigrés se multiplient
en  Afrique  du  Sud.  Des  groupes  xénophobes  accusent  les  immigrés  en  situation
irrégulière, principalement originaires d'autres pays africains, d'alimenter la criminalité, le
chômage et la saturation des services publics. Ce mouvement, amorcé l'an dernier autour
de l'accès des immigrés aux structures de santé, s'est intensifié cette  année avec des
appels exigeant leur départ du territoire avant le 30 juin.

Selon  un  décompte  réalisé  à  partir  des  chiffres  communiqués  par  plusieurs
gouvernements  ayant  organisé  des  opérations  de  rapatriement,  plus  de  160  000
ressortissants étrangers ont quitté l'Afrique du Sud au cours des deux derniers mois, dans
ce qui constitue l'un des plus importants mouvements de retour enregistrés récemment
dans le pays.
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Les violences ont coûté la vie à au moins quatre personnes étrangères, même si
certains États estiment que le bilan est plus lourd. Qualifiant ces attaques de "tristes et
abjectes",  Cyril  Ramaphosa  a  assuré  que  l'Afrique  du  Sud  "regrette  profondément  et
pleure les vies perdues",  tout  en réaffirmant  la  détermination de son gouvernement  à
combattre "la haine envers les étrangers, la xénophobie et l'afrophobie."

Très critique à l'égard de ces violences, le Ghana a obtenu l'organisation d'un débat
au sein  de  l'Union africaine  consacré  à  la  situation.  Deux citoyens  ghanéens ont  par
ailleurs saisi  la  Cour  pénale  internationale afin  qu'elle  enquête  sur  les "attaques
xénophobes répétées", une initiative que Pretoria a rejetée, la qualifiant d'"opportuniste".

Première économie du continent, l'Afrique du Sud demeure depuis longtemps une
destination privilégiée pour les migrants africains. Le pays est cependant régulièrement
secoué par des flambées de violences xénophobes depuis près de vingt ans.

Les émeutes de 2008 avaient fait 62 morts et provoqué le déplacement de milliers
de personnes, avant de nouvelles vagues de violences en 2015, 2016 puis en 2019, où
douze personnes avaient été tuées, majoritairement des Sud-Africains.

La crise actuelle se distingue toutefois par son ampleur régionale : pour la première
fois,  plusieurs  gouvernements  africains  ont  simultanément  organisé des  opérations
coordonnées  de  rapatriement  volontaire  de  milliers  de  leurs  ressortissants,  illustrant
l'inquiétude croissante suscitée par la dégradation du climat sécuritaire en Afrique du Sud.
africanews.com

LE TCHAD QUITTE LA CPI ET DENONCE
UNE JUSTICE A DEUX VITESSES

RFI -  Le  Tchad  tourne  le  dos  à la  Cour  pénale  internationale (CPI).  Le
gouvernement a officiellement notifié aux Nations unies son retrait du Statut de Rome,
estimant  que  la  CPI  applique  une  justice "à  géométrie  variable" et  cible  de  manière
disproportionnée les pays africains.

N'Djamena affirme que, depuis l'entrée en fonction de la Cour en 2002, la majorité
des enquêtes et des personnes poursuivies concernent le continent africain. Les autorités
dénoncent une justice sélective et une instrumentalisation politique de l'institution.

Ce retrait ne sera effectif que dans un an. D'ici là, le Tchad reste tenu de coopérer
avec la CPI. Le pays figurait jusqu'à présent parmi les États africains les plus actifs dans
les enquêtes de la Cour, notamment sur les crimes commis au Darfour.

Cette décision intervient quelques semaines après le retrait du Niger, du Mali et du
Burkina Faso. Elle pourrait fragiliser davantage la présence africaine au sein de la Cour,
alors que d'autres départs sont évoqués.

Le retrait  du Tchad suscite également des inquiétudes chez les défenseurs des
droits humains, qui redoutent un recul de la lutte contre l'impunité, notamment pour les
victimes des violences survenues dans le pays en 2022. RFI 

------------------
VISITE DE DIOMAYE FAYE AU MALI :

«IL FAUT RETABLIR LA CONFIANCE ENTRE LA CEDEAO ET L’AES »

AFP - Le président sénégalais se rend au Mali ce mardi 28 juillet pour une visite de
travail.  Depuis  le  19  juillet,  il  est  aussi  le  président  en  exercice  de  la  Communauté



9

économique des États de l'Afrique de l'Ouest.  Va-t-on vers un rapprochement entre la
Cédéao et l'AES, l'Alliance des États du Sahel ? Et Bassirou Diomaye Faye pourrait-il
jouer un rôle de médiateur dans la guerre civile qui déchire actuellement le Mali ? Pape
Ibrahima Kane, expert des questions géopolitiques, répond aux questions de RFI.

Le président sénégalais Bassirou Diomaye Faye fait un geste de la main alors qu'il
s'adresse au public lors d'une cérémonie de lancement de « Kiiraay », son nouveau parti,
à l'hôtel King Fahd, dans le quartier des Almadies à Dakar, le 25 juillet 2026. AFP

SPORTS

FOOTBALL/3  E   JOURNEE DU CHAMPIONNAT NATIONAL DE D2     :
DOUMBE TREBUCHE DEVANT AGOUWA (0-1).

Dapaong,  28  juil.  (ATOP)  - Les
Tam-Tams  parlant  (Doumbé  FC)  de
Mango  ont  trébuché  face  aux  héritiers
(Agouwa)  de  Koussoumtou  (Tchamba)
en match comptant pour la 3è journée du
championnat  national  de  2e division,
disputé le dimanche 26 juillet  au stade
municipal de Dapaong.

Les vingt-deux acteurs ont entamé
la  partie  sans   un  temps  d’observation

     Le coach de Doumbé se prononçant sur la rencontre           avec    une    légère   domination   d’Agouwa
dans  les  15  premières  minutes.  L’équipe  de  Koussountou  avait  la  possibilité
d’ouvrir le score à deux reprises, mais le gardien de Doumbé, Faouzane Lamine en
état  de grâce  enraye les  dangers.  Sentant  la  menace,  les  tam-tams parlant  se
réorganisent en milieu et réussissent à mieux maitriser leurs adversaires. Sur une
contre-attaque menée par Doumbé, un défenseur d’Agouwa commet une faute de
main en pleine surface de réparation obligeant l’arbitre Gnamassou Mazamaesso à
indiquer le point de penalty. Mohamed Saliou Akoh rate de transformer ce penalty à
la 33è mn. La pause est intervenue sur ce score vierge.

A la reprise,  le jeu devient  brutal
obligeant  l’arbitre  à faire  usage de son
carton  jaune.  Dès  lors  la  domination
alterne d’un camp à l’autre. Les joueurs
d’Agouwa parviennent à mieux circuler le
ballon et sur une belle combinaison, Bilal
Igama, sur une frappe, surprend le goal
de Doumbé jusque-là irréprochable à la
68e mn. Blessés dans leur amour propre,
les poulains  du  coach  Hassane  Traoré

                        Entrée des équipes sur la pelouse                            de  Doumbé  se  ruent  en  attaque  pour
revenir au score, mais la défense d’Agouwa enraye tous les dangers jusqu’à la fin
du temps réglementaire au grand regret des supporters de l’Oti venus en grand
nombre à Dapaong.
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Pour le coach d’Agouwa, Ayena Mémene, son équipe s’est bien donnée à
fond pour avoir cette victoire. Il a dit compter rester sur cette dynamique pour les
autres matches. Le Coach Ayéna a fait savoir que son adversaire n’a pas du tout
démérité. 

L’entraineur de Doumbé, Traoré Hassane prend sportivement cette défaite,
ajoutant que son équipe constituée de jeunes non expérimentés ont péché sur des
détails. Traoré a dit compter rebondir à la 4è journée face à l’US Kozah mercredi
prochain à évala staduim de Kara.

Le président de Doumbé, Boffoh Alassani s’est réjoui de la forte mobilisation
des supporters et a exhorté ces derniers à toujours accompagner l’équipe pour que
les Tam-tams parlant retrouvent vite la première division. ATOP/TT/JK/AR

MOYEN-MONO     : 
YOUTH AWAKE PRONE LA PAIX A TRAVERS LE FOOTBALL A KPEKPLEME

Tohoun, 28 juil. (ATOP) – Un gala de football destiné à la promotion de la
paix au sein de la jeunesse locale a été organisé le lundi 27 juillet à Kpékplémé,
dans la commune Moyen-Mono 2.

            L'équipe victorieuse savourant sa victoire                                 Les autorités remettant le trophée au capitaine

Le  gala  est  à  l’actif  de  Youth  Awake  avec  le  concours  financier  du
programme  Ifa/Zack  du  ministère  fédéral  allemand  des  Affaires  étrangères.  Il
s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  seconde  phase  du  «  Projet  de  renforcement  de
l’inclusion et de la résilience des jeunes et des femmes face à l’extrémisme violent
et au terrorisme ». 
     L’initiative vise à promouvoir la paix, la cohésion sociale et la prévention de
l’extrémisme violent. Elle a permis de véhiculer les valeurs de vivre-ensemble, de
fair-play, de discipline et de respect mutuel, piliers fondateurs d'une communauté
harmonieuse.
     Le  tournoi  a  réuni  trois  formations  sportives  représentant  les  différents
cantons de la commune. Le coup d’envoi a été donné par le maire de Moyen-Mono
2,  Edou  Zomblewouh,  en  présence  des  conseillers  municipaux,  autorités
administratives,  représentants des forces de défense et de sécurité, ainsi  qu’un
nombreux  public.La  finale,  disputée  en  deux  mi-temps  de  vingt  minutes,  a  été
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marquée  par  une  vive  pression  de  l'équipe  Espoir  FC  de  Kpékplémé  face  à
Jeunesse FC de Saligbé. Dès la 5e minute de jeu, le défenseur, Tazo Pablesse, a
ouvert le score en faveur de l’équipe de Kpékplémé. En dépit des efforts déployés
de part et d'autre, le tableau d'affichage est resté inchangé jusqu'à la pause. De
retour des vestiaires, malgré l'option offensive adoptée par la formation de Saligbé,
la défense adverse a tenu bon. La rencontre s'est achevée sur un score d'un but à
zéro en faveur d'Espoir FC.
      Au terme du  tournoi,  l'équipe  victorieuse  a  été
récompensée par un trophée, une enveloppe financière
et  un  ballon  de  football.  Les  autres  formations
participantes  ont  également  reçu,  chacune,  un  ballon
ainsi qu'une gratification financière.
      Le  chargé  d’études  et  du  renforcement  des
capacités de Youth Awake, Dr Djore Torouka Mayipo a
rappelé que le football  dépasse la simple quête de la
victoire  pour  s'imposer  comme  un  puissant  vecteur
d'unification entre les jeunes et les communautés. Il  a
souligné  que  cette  discipline  inculque  le  respect  des
règles,  la  rigueur,  la  solidarité,  la  tolérance  et  l’esprit
d’équipe.
ATOP/TM/KKT/HK
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